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Le bonheur des Français 

La commission Stiglitz-Sen-Fitoussi a remis en septembre 2009 un rapport sur la mesure des perfor-
mances économiques et du progrès social au Président de la République de l’époque. Celle-ci avait pour 
première mission de « déterminer les limites du produit intérieur brut (PIB) en tant qu'indicateur de perfor-
mance économique et de progrès social ». En l’occurrence, la principale critique adressée au PIB est qu’il 
ne renseigne sur la capacité d'un pays à « convertir de la croissance en bien-être ». D’'autant que le niveau 
de développement atteint permet déjà la satisfaction des besoins matériels élémentaires. 

Cette limitation posée, il a été décidé de mettre en œuvre de nouveaux critères devant permettre une 
réelle du bien-être de la population française dont l’INSEE vient de publier les derniers résultats en no-
vembre 2023.    

 

1. Le PIB n’est pas pertinent 

Le PIB représente la valeur des biens et des services produits au sein d'un pays au cours d'une période 
donnée (généralement l'année ou le trimestre). Son calcul étant défini par des normes internationales, il 
est à la fois l'instrument de référence pour mesurer l'activité et l'outil le plus utilisé pour les comparaisons 
internationales.  En pratique, le PIB est le plus souvent utilisé en évolution pour mesurer la croissance de 
l'activité économique, mais sa pertinence comme mesure du niveau de vie est depuis longtemps discu-
tée. Il peut être intéressant de revenir sur les principales limites qui lui sont reprochées.  

Tout d'abord, le mode de calcul du PIB est surtout approprié pour les biens et services marchands valori-
sables à leur prix de marché. Il faut alors faire la part entre l'évolution des prix qui résulte de la seule 
inflation et celle qui traduit une montée en qualité et donc une possible augmentation du bien-être. Le 
problème se pose notamment pour les biens dont la nature évolue rapidement, tels que les biens de haute 
technologie. Il se pose aussi de manière particulièrement marquée pour les services : la règle générale-
ment adoptée par les statisticiens consiste à retenir le volume de ventes comme mesure des volumes 
des services commerciaux. Or, par construction, cette méthode ne peut rendre compte de tous les as-
pects liés à la qualité du service (comme l'accessibilité du magasin ou le niveau des prestations fournies 
par le personnel), qui peut évoluer dans le temps ou différer d'un magasin à un autre. Dans le cas des 
services publics tels que la santé et l'éducation, la difficulté est encore plus grande car ils sont fournis à 
titre gratuit. Ils n'ont donc aucun prix qui puisse servir à les valoriser. 

Une autre limite du PIB en tant qu'indicateur de bien-être est qu'il valorise positivement un certain nombre 
de dépenses qui ne contribuent pas directement au bien-être. Les dépenses de sécurité en sont un 
exemple. Ces dépenses ne devraient pas être comptées comme dépenses de consommation généra-
trices de bien-être. 

Le PIB ignore enfin les activités domestiques, qu'il s'agisse de production ou de loisir. Or les deux sont 
génératrices de bien-être, soit à travers les biens et services qui sont ainsi autoconsommés, soit directe-
ment dans le cas du loisir. 

2. Comment mesurer la qualité de vie 
 

Il existe trois approches conceptuelles pour mesurer la qualité de la vie.  

La première est celle du « bien-être subjectif ».  

Ce bien-être comporte trois dimensions : 
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• la satisfaction dans la vie, c'est-à-dire le jugement d'ensemble d'une personne sur sa vie à un 
moment donné ; 

• la présence de sentiments ou d'affects positifs, c'est-à-dire de flux d'émotions positives (comme 
le bonheur et la joie ou la sensation de vitalité et d'énergie) ressentis sur un intervalle de temps ; 

• l'absence de sentiments ou d'affects négatifs, c'est-à-dire d'émotions négatives (comme la co-
lère, la tristesse ou la dépression) sur un intervalle de temps. 

Cette approche subjective est fondée sur les réponses que fournissent les individus eux-mêmes lorsqu'on 
les interroge. Elle a l'avantage de fournir des statistiques simples : proportion d'individus se déclarant très 
heureux ou très satisfaits. De plus, puisque les données proviennent d'enquêtes auprès d'individus, elles 
se prêtent directement à des analyses en termes de répartition. 

Ces trois dimensions ont l’avantage d’être complémentaires. On peut ainsi déclarer être satisfait de sa 
vie et pourtant avoir éprouvé de nombreux affects négatifs. 

Une seconde approche concernant la mesure de la qualité de la vie est celle développée par Amartya Sen 
(Prix Nobel d’Economie en 1998) en termes de « capacités ». Selon cette approche, ce qui importe réelle-
ment ce sont les « capacités » dont disposent les personnes, c'est-à-dire l'ensemble des possibilités qui 
s'offrent à elles et leur liberté de choisir, dans cet ensemble, le type de vie auquel elles attachent de la 
valeur. Il ne s'agit donc plus de mesurer le bien-être mais le progrès social, et les opportunités offertes à 
chacun de mener la vie à laquelle il aspire. Cette démarche privilégie donc les conditions « objectives ». 

La dernière approche repose sur la notion d'« allocations équitables ». Il s'agit ici de tenir compte des 
préférences individuelles dans la pondération des différentes dimensions de la qualité de la vie. Il faut 
alors disposer d'informations sur les situations actuelles des individus et sur leurs préférences. Il faudrait 
par exemple pouvoir demander aux personnes « quel supplément de revenu serait équivalent à vos yeux à 
une amélioration de l'espérance de vie » ? L'intérêt de cette méthode tient à ce qu'elle permet de ramener 
les différentes combinaisons de niveau de santé, loisir, temps de travail, etc. à des différences de revenu, 
en prenant pour chaque dimension une norme de référence. 

 
3. Le bien-être en France  

En novembre 2023, l’INSEE a sorti une étude de la mesure du bien‑être subjectif détaillée en près de 
vingt dimensions (cf. tableau ci-après). Qu’en ressort-il ? 

Entre 2016 et 2023, les divers indicateurs de bien‑être peignent le portrait d’une France métropolitaine 
où il fait plutôt bon vivre. Sur une échelle de 0 à 10, où 0 désigne la pire situation et 10 la meilleure, les 
notes moyennes se situent le plus souvent aux alentours de 7. Comparée aux autres pays européens, 
la France se situe dans la moyenne entre une Europe du Nord généralement plus satisfaite – les pays 
nordiques dominant les classements mondiaux – et une Europe du Sud et de l’Est moins satisfaite.  

Pour en revenir à la France, la plupart des personnes (58 %) positionnent leur satisfaction quant à leur 
vie actuelle entre 7 et 9, dont 49 % à 7 ou 8. S’il y a peu de personnes qui se disent complètement 
satisfaites (10), celles qui se positionnent au bas de l’échelle (entre 0 et 4) sont également peu nom-
breuses, autour de 10 % des réponses pour chaque extrême. Plus de la moitié des personnes enquêtées 
estiment être plus heureuses que les autres personnes vivant en France.  

Pour autant, cet état de bonheur ne semble pas inscrit dans le temps.  Ainsi, les personnes envisagent 
leur vie dans les prochaines années de façon moins satisfaisante en moyenne que leur vie actuelle (5,9). 
Sur un horizon plus long, la plupart des personnes enquêtées estiment que la vie pour la prochaine gé-
nération en France, comme ailleurs en Europe, sera pire qu’aujourd’hui, avec des notes moyennes de 4,0 
et 4,2 respectivement. Ce pessimisme à l’égard de l’avenir, individuel comme collectif, contraste donc 
avec une appréciation positive de la situation présente et témoigne d’un sentiment d’inquiétude et de 
craintes d’une dégradation de la situation du pays. 
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Mais le bonheur subjectif est aussi question de classe sociale dans de nombreux domaines. En 
moyenne sur la période 2016‑2023, ce sont les personnes vivant dans un ménage à dominante cadre 
qui se montrent les plus satisfaites de la vie qu’elles mènent actuellement (note de 7,3 sur 10). Viennent 
ensuite les personnes vivant dans un ménage à dominante intermédiaire (6,9), employée (6,6), petit in-
dépendant (6,5), ouvrière (6,4) et enfin les ménages mono-actifs d’ouvrier ou d’employé (5,9). 

Des contrastes similaires s’observent dans d’autres domaines de bonheur comme le sentiment d’avoir 
été heureux la veille ou l’année précédente, ainsi qu’à l’appréciation de ce que sera sa vie dans les années 
à venir. Dans le domaine du lien social, plusieurs indicateurs présentent également une nette hiérarchie 
sociale : le sentiment de sécurité dans son quartier, celui d’avoir quelqu’un sur qui compter en cas de 
besoin ou bien encore la comparaison de sa situation à celle des autres Français.  

À la question « Si vous aviez le choix, à quelle autre époque préfèreriez‑vous vivre en France ? », les ré-
ponses sont également différentes selon les classes sociales. Pour les personnes vivant dans un mé-
nage à dominante cadre, la période présente est de loin la plus choisie (33%). Parmi les personnes vivant 
dans un ménage à dominante intermédiaire, la période présente et les années 1980 font pratiquement 
jeu égal. Pour tous les autres groupes de ménages, la décennie 1980 est la période la plus choisie, 
jusqu’à atteindre 31% des réponses parmi les ménages à dominante ouvrière ; pour les ménages mono-
actifs d’ouvrier ou d’employé ainsi que ceux à dominante ouvrière, la période présente ne recueille que 
16% et 15% des réponses.  La nostalgie du passé récent, et tout particulièrement des années 1980, est 
ainsi socialement marquée. 

Mais il existe des bonheurs où si les écarts entre catégories sociales sont encore visibles, ceux-ci s’avè-
rent plus faibles comme dans ce qui relève de l’appréciation de la santé, ou des perspectives de la pro-
chaine génération.  

Et il y a même des bonheurs qui échappent presque totalement à la hiérarchie sociale du bien‑être. Cela 
concerne principalement les indicateurs du domaine du travail et des temps de vie. Les petits indépen-
dants sont les plus satisfaits de leur travail mais pas beaucoup plus que les ménages mono-actifs d’ou-
vrier ou d’employé qui en sont les moins satisfaits. En ce qui concerne l’équilibre entre le temps de travail 
et celui consacré à la famille, ainsi que le temps libre, les petits indépendants sont au contraire les moins 
satisfaits. Mais là encore, l’écart est très faible avec ceux les plus satisfaits à savoir les personnes vivant 
dans un ménage à dominante ouvrière. L’exposition à l’agressivité et les relations avec les proches font 
également partie de cet ensemble d’indicateurs où les niveaux de satisfaction varient peu selon la caté-
gorie sociale, et se démarquent ainsi des autres indicateurs de lien social. 
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Sources :  

• « France, portrait social - Le bien‑être subjectif, une question de classes sociales ? » -  Mathieu Perona - INSEE  Références - Édition 2023 

Donc les Français sont heureux… mais pas optimistes. 

Le bonheur est d’autant plus élevé que la Catégorie Socio-Profession-
nelle l’est également mais pas tant que l’on pourrait se l’imaginer du haut 

de l’échelle. 

Le plus intéressant concerne la vision de l’avenir. Si les mieux installés 
sur l’échelle sociale ne voit pas l’avenir d’un mauvais œil, il n’en est pas 
de même pour ceux qui sont en bas de l’échelle qui expriment une peur 

de l’avenir et un regret des eighties. A ce titre, il est frappant de retrouver 
un écho au titre de la petite musique actuelle sur les élites en France. 

Avec pourr exemple le thème « République : l’héritage ou le mérite ? » de 
l’émission C Politique sur France 5 du 21 janvier dernier en lien avec l’af-
faire du lycée Stanislas et Amélie Oudéa-Castéra. Avec l’impression que 
les classes sociales « inférieures » ne croient plus à l’ascenseur social 
pour leurs enfants alors que les classes sociales supérieures sont plus 

confiantes en la matière en extrapolant un maintien de « caste » pour les 
leurs. 

Plus légèrement, il semblerait que pour être heureux les Français vou-
draient le retour des Renault 11 ou Citroën BX, de la coupe mulet pour 

les hommes et des body fluos pour les femmes !  

 

Enfin, vous pouvez mesurer votre propre bonheur relatif en répondant 
aux 20 questions ci-dessus. 

 

 

      

 

         


